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( N" 381. ) 

Chambre des Représentants. 
Sfa,~cE »u 15 JnLLET Hl24. 

Projet de lol 
autorisant lè Gouvernement à àpprouver une convention â conclure avec la Société 

anonyme dès Railways Éconoinlques de Liége-Seraing et extenslen, en vue 
de subs1ituer un régime définitif au régime provisoire dtexploitalion du réseau 
de tramway, concédé à cette Société. 

-•---c::::.----·- 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Msssreuns, 

Au présem projet de loi est annexé nn projet d'avenant :1 conclure entre le 
l[inistrc, d'une part, au nom des pouvoirs concédants, cl la Société anonyme des 
Hailways Économiques de Liège-Seraing et l~xtensións, d'antre part. Cette con­ 
vention serait soumise ù l'approbation du Hoi. 
• Le projet a pour bul de mettre fin :111 régime instable actuel, 1·égi111c 1111i 
empêche l'extension et I'arnéliomtion des services. 

Les tarifs sont déterminés suivant une formule comportant deux termes : Ic 
salaire horaire moyen du personnel et k prix du charbon déterminant Ic coût de 
l'énergie électrique. Les salaires sont établis en fonction de l'inrlex-number con­ 
formémcnl il la sentence nrhitrnle qui régit aelucllement les rapports entre la 
société cl son personnel. 

La variation des tarifs est donc rigonrcnscmcnl subordonnéo :'.1 des fluctuations 
économiques réelles: la formule établit une relation entre les tarifs et les dépenses 
et se prêle ainsi à tics variations de la valeur de l:1 monnaie. 

Le projet de convention prescrit l'allocation aux communes desservies par Ic 
réseau de tramways d'une redevance annuelle de I p. r. de la recette totale cncais­ 
sée pou1· Ic transport des voyagcu1·s, alors que les cahiers tics charges actuels ne 
prévoient aucune redevance au profit de ces communes. 

En cc qui concerne le personnel, la société concessionnaire s'engage à créer un 
fonds de pension auquel elle versera a p.c. du montant annuel des salaires. 

Si les nccords en vigueur onun le concessionnaire cl Ic personnel étaient 
dénoncés dans les formes prévues pat· la sentence arbiunle, une Commission spé­ 
ciale pourrait intervenir, au besoin, pour régler la situalion. 



( ! ),, 

te projet de convention a été soumis à l'avis des communes intéressées et.de la 
Dép11:t~~i~11 pCHflWOCJ.~lc._ :En; vn~. dc-_d_o_nnér satisfàctiou: RUJ _v~ux ~XJ!tin,tf var 
ces hùtötÎtês;· soit- en ùifre prihéiiR_al, soi't en ordre subsiôiahe, la Société ètfri~es~ 
sionnairc s'engage à remplirles engagements suivants ; 
a) Organiser un service, sans changement de voiture au Pont de Seraing, 

entre Liège et Flémalle-Haute; 
b) Supprimer les évitements sur ie territoire de la ville de Seraing; 
c) Augmenter lu fréquence des départs entre Liégé et Jcmeppe (Pont); 
d) Construire l'extension de ligne vers le Val-Saint-Lambert jusqu'au chemin 

de Villoncourt. 
Enfin, la Société accepte, à tifre li'ansacdönîfol', crue la première majoration ou 

Ja première dimin4tiq1~, de h\ri_f ne serai] appliquée c1':1f,'<,1p1·ès une variation ,de 
20 p. c. dela valclll'./J(: base fixée-par la formule déterminqtivç des, p{~age,s .. , 
... Les a;ltorités consultées ont émis le vœu de voir appliquer la convention nou­ 
~,Jüc pendant une période d'essai de ti•ois ans. Gelle situation ne peut ,êl1'.e envi 
sagée. Les engagcmcuts pris par la Société concessionnaire nécessitent l'uumobi­ 
lisation de capitaux importants qui doivent être amortis au cours de la concession. 
attendu qu'à l'expiration de celle-ci, les voies cl le matériel roulant font retour 
gratuitement au pouvoir 

1
c.qpfé.fl~N·; . 

Le proje! de convention a. du resto, précisément pour but d'établir un régime 
définitif et d'apporter à l'exploitation les améliorations reprises ci-dessus et vive 
ment désirées pat· toute la population de Ja région. 

Le Ministre de l' A g;,·icultu1·c et des Tra_Vf!.UX PuHics, 

n°n RUZE1'TK 
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Annexe. 

Projet de convention en uue de substituer un régime définitif au régime pl'ovisóil'e 
d'e.xploitation institué par l'arrèté n>!Jal du 22 octobre 19'JU. 

Entre les soussignés : 

Le iHinislrc de !'Agriculture et des Travaux Publics, agissant ail nom des 
pouvoirs concédants, d'une part. 

et Ja Société Anonyme des Ilailways Economiques de Liégc-Scraing cl Exten­ 
sions, représentée par MM. 

d'autre part, 
Il a été convenu cc qui suit : 

OBJET nE LA CONVENTION : 

A11nc1,~ P111mrn11. 

Les conditions d'exploitation du résoau des trautwnys de la Société Anonyme 
des Ilailways Economiques rie Liége-Scraing cl Extensions telles qu'elles sont 
fixées par 'les cahiers des chal'gcs 1·ógissant les diverses concessions, sont niodl­ 
fiées et complétées par les dispositinns ci-après : 

TARIFS. 

Ain. 2. 

Les tarifs fixés par l'arrête royal du -1· mars 1!>22 restent en vigueur. 
118 seront modifiés d'après les variations du salaire horaire moyen des agents et 

ouvriers tlcs tramways, à l'exclusion fics directeurs, ingénieur et chefs de 
service et les variations du prix de l'énergie électrique. · 

Le salaire horaire moyen sera calculé en -livisanl. Ic total des salaires et alloca­ 
tions <le toute nature payés par la Société au profit des dits agents cl ouvriers des 
tramways, au cours du mois précédent, par le nombre des heures de travail 
correspondant, fournies par ces mémos agents cl ouvriers. 

Le prix du kilowatt-heure sera étahli en prenant comme base Ic prix du 
charbon (< Fines 0/ 10 lavées, 1 /2 grasses, 11, à I H lJ. c. ile matières volatiles, 
15 p. e. de cendre et humirlité )). 
Au prix de 12 francs la tonne de cc charbon, rendue il la centrale d'électricité, 

corrcsponrlrn Ic prix rlc 11 centimes par kilowatt-heure jusqu'au chiffre de 
l ,2!'>0,000 kilowatt-heures de consommation nnnucllc ; au del:\ de cc chiffre, le 
prix sera nuncné i1 10 cenl.ime« pat· kilowatt-heure consommr' dans ln ntème 
année. 

En cas d'augmentation ou de diminution du prix susdit de 12 francs à la tonne 
du charbon, transport compris, Ic prix du kilowau-hcurc sera augmenté on 
diminué de quatre dix-milliùmcs de franc (l'r. O,OO(H) pour une variation indivi­ 
sible de 20 centimes du prix du charbon, l.ninspo1'l compris, 
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Si, dans l'avenir, Ic producteur de courant Hait assujetti à des charges prove­ 
nant ,lïmpùls 11011wa11x ou d'une réglementation du travail, augmentant les frais 
de ru·o1luction, les prix du kilowatt-heure, fixés ci-dessus, devraient être aug­ 
mentes 1►roruwtionncllc111cnt ü l'accroissement tiue subirait, par suite de ces 
ch:u·ges, le prix de revient correspondant au ·prix.de· base de fr. ·0,23t->.· 

l.1~ salaire hornire moyen étant Sel 1~, représentant le prix de l'énergie élec­ 
trique, les morlifleations «le tarifs-seront rûglécs d'après les variations de la valeur 
clc U dans la formule : 

n-:-S+K 
On adoptera comme prix de hase : 

Fr. 2,509 pour le salaire horaire moyen; 
Fr. 0,2at; pour Ic prix du K. W. H. 

de sorte que l'on a comme valeur de base n correspondant aux: tarifs actuels : 

n - q ~J'()C) + () 9~J~,· - 0 ""1hh - _,,,, •. ,.-1: <. - -, ·r "· 

Cha,1uc l'ois ,,uc la valeur de n variera d'une ou de plusieurs fois 0,27M1-, 
en plus ou en moins, :i partir de ·,a valeur de base, soit 2,i/~4, la société sera en 
droit d'obtenir une morliflention des turifs. 
. Ceux-ci seront établis de telle manière, que le prix moyen perçu par voyageur 
ordinaire soit modifié de fr. (LOB par tranche de variation de ,JO p. c. de Ia 
valeur B. 
te prix moyen pel'çu !HU' voyageur est le quotient de la division de la recette 

totale hillcls ordinaires, ù l'exclusion des abonnés cl voyagcul's ouvriers it prix 
réduits. par Ic 1_10mh1·t~ de \'O)'agem·s correspondant ù celle recette, en prenant 
comme hase les chiffres du mois précédent. 

Le prix des abonnements généraux cl scolaires varieront dans la même propor­ 
tion que Ic prix moyen perçu par v0Jagcu1· ordinaire, en cas· de variation de la 
valeur de B; ces prix seront arrondis au multiple de cinq francs iminéclialen_1ent 
supérieur. 

Le concessionnaire fera connaitre au Ministre, dans la première quinzaine de 
cliaquo mois pour Ic mois précédent : Ic total des salaires cl allocations de toute 
nature pa~-•~s par la société au profil des agents et ouvriers des tramways : le 
nombre total d'heures de travail fournies pa1· ces mômes agents el ouvriers ; le 
salaire horuire moyen; il) nombre lot.al de kilownus-beurcs consommés; Ic prix 
du kilowntt-heurc : Ic prix du charbon à la tonne, rendu à la centrale électrique; 
la recette hillets : Ic nombre total rlc voyageurs uansportés ; le prix moyen d'un 
vo~·age. 

Le Ministre peul foire vérifier ces renseignements par son délégué, au siège de 
la sncièté, el fixera les valeurs de B confounément-à cc qui précède. 

Lorsque les variations de la valeur de B ontraineront, comme il est prévu ci­ 
dessus, une motlillcatiou des tnrils, Ic Minisll'e de !'Agriculture cl des 'Fravaux 
Publies arrètern les prix des billets des différentes catégories cl Ic mode de tarifi­ 
cation, 'de f'a,;on i1 pcrmcltro l'application de ces prix au plus fard dans les 
trois mois de la notification au Minislrc de la valeur de B. 

CP.s tarifs seront lh1\s, en tenant compte des propositions du concessionnaire: 



A la demande de celui-ei. Ies tarifs pourront être fixés à un taux plus bas que­ 
celui prévu ci-dessus. 

A litre transactionnel. la société accepte CfllC les tarifs fixés par l'arrêté royal 
du -1 mars.I 922 ne seront majorés que lorsque la valeur de Bdépasserade 20 iL c. 
fa valeur de base 2, 711-i et deviendra par conséquent égale ou supérieure à .3,293; 
la majoration du 'prix moyen· perçu par \'O)':tgeur erdinaire, applicable à cette 
tranche d'augmentation de B. ne sera ,111c de 3 centimes. 

Il est entendu, toutefois, 'l'•c les tarifs ne seront abaissés <1 ue Jorsquela valeur , 
de B deviendra inférieure de '20 p. c. de la valeur de base 2, 71l1- et sera, par con­ 
séquent, égale ou inférieure it 2,195; la diminution _du prix moyen perçu par 
voyageur ordinaire applicable à cette tranche ile ,ii minution de B, ne sera que de 
3 centimes. 

mSPOSITIONS. FIN ANCIEUES 

R'edevancés aux pouvoire publics 

AnT. 3., 

La Société exploitante aura à pa~·e1·, aux communes desservies par le réseau de 
de tramways, ù dater de 1~ mise en vigueur de la présente convention, ~~n~ rede- 

. . . i . 

vante annuelle de I p. c.. · c1c la recette totale encaissée pour le transport des 
voyageurs de toutes catégories. · · 

Cette redevance sera répartie par M. le Min,isll;C de l'Agriculturc, entre Jes 
communes intéressées, au prorata du nombre de . ÎÎ~ètrcs courants de chaussée 
empruntée par les voies du tramway, 'fUC ces voies soient simples o't~' doubles ... 

Personnel. 

ART."·· 

La Société organisera un fonds de pension en faveur de son personnel; les 
allocations de 1a Société s'élèveront à 3 p. c. des salaires payés. 

ART. 5. 

A la demande de l'une des parties représentées dans la commission:~léfi,nie- ci­ 
dessous, toute proposition éventuelle émanant de la société ou du personnel, 
tendant ft modifier les salaires ou les avantages de toute nature d'une ou plusieurs 
catégories d'agents ou d'ouvriers des tramways électriques, sera soumise à une 
commission dont les membres seront nommés par le Ministre. Cette commission 
sera présidée par M. Ic Gouverneur de la Province et composée comme suit: 

· '.2 délégués du Gouvernement, 
2 délégués de "iá Province, · 
2 délégués des Communes, 
3 délégués de la Société, 
3 délégués du Personnel. 

Celte Commission aura à examiner, en se basant sut· Jes conditions de. .l'in 
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llu~rie .lbea:le~ sur tessalaires ipayés tfàii$: t es serviees -ptthiics, sttr. · cefi-;f ä,i>1iqiiès 
clans les autres exploltntions de tramways du pays cl en fenanf.é9mf>l:e't16.'ëót\t 
delavie; · si ,fäs 1nocNf1c.'itións sont ljùstifiéès. 

. , Ellé ;déoidera's'·it y a lieu de &nner suite· trin! prop.ö..<Jrtion èt · dans iiti'éHe mesure. 
· iL:tSociétés1engage-à·appliqüêr'les;~isióris de eétte commission. 
·. ,U·ne,.serù ,'.p~:1n~~it•ê·•de::r411,,_h- cettr. ~nmissiJn aussirlon . .:lemps·ftlitr 111 
senlence arbitrale <ln prenttêr ij1fülèi ·li9!4~ · -qni fhe' les· satnfres 'èii fôhêtiüii «le 
rinoo~·-rim»hèr/1re~n• en vigtl~il't. 

DISJ>0S,O'l0NS GÉNÉRALES. 

Aar. 6. 

Tontes les clauses des bàftièt1s 'de~ 'eh~r~es. ·k-etäfi(s ·~l(X, concessions actuelles, 
auxquelles il n'est pas expr~ssément dérogé parla prç~fnt,e,. eoneention, resteront 
en vigueur. 

Aar. 7. 

Le eoncessionnaire devra rem plir 'tes engage1ncOts suivants : 
. ;-;tl•:!;: :'.j. : ., . t ·. · .. ·' . . 

!l) Or~aniser un service, sans changement de voiture au pont-de S~rail')g, entre 
Liêge'~'t'Fiéi'iiali~-ltáu't.e; . - :, , - 

~) _ S,1•1~pri~~•}ç~}t~m~11ls ,~•uJ~ lep·itpir·c ~e la ~-ille ile Ser;~i-~.S; 
c) Ävgmentel' la f1'c<1~1encc des ~1~parts, :entre L,.cg~ et Jemeppc (P~nn, de 

te11e/:îi~~ ,<iic ~'t~f'Jrcciû~~cc ~~!'t'<lc i2',inim~l~~ avant 7 h_c~u:es ,cl_u; matin, de 
6 minutes entre , heures et 20 heures el de 12 mmutes entre 20 cl 2-1- heures. 

cl) Construire l'extension de lignç vers Ic Val-Saint-Lambert jusqu'au chemin 
de Villencourt. 

Ain. 8. 

Le concessionnaire pon rra surseoir à la pose rie voies nouvelles si le prix des· 
rails dépasse 750 francs la tonne. 

ART. 9. 

Si' l'appllcatiou, de _ la fo1linMc ,;àmé'11ait les tarifs prescrits aux cahiers 'des 
Jhht~es de co'ncês&iói1, lés èff'et;· de l:i présente Convention seraierit suspendus .. 

AnT_·.fO. 

Dans le cas où ·1a valeur de B viendrait à dépasser 8 f•ïrncs,h1 Société pdurra 
demander la révision de la formule, son application pouvant avoir ,des consé­ 
quences imprévisibles. 

ÁRT. H. 

Ln ~téstnti ·oMvehlidtt, q'ùi snbstltub 'mi t1éght1c dëfihitïf dh · 'tégiftiè pro\Ïisolrc 
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établi pur les arrêtés royaux des 22 octobre -1919, 19 avril et 20 novembre 19'-2 
!~ mars -1922, entrera en vigueur le 

Fait en double, à Bruxelles. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

v~:IIGADEIU.XG \'.\.X ,J;; Jn1 IH24. 

Ontwerp van wet 
waarbij de Regeering wordt gemachtigd lot het goedkeuren eener overeenkomst, 
te sluiten met de « Société anonyme des Railways Économiques de Liége­ 
Seraing et extensions », ten einde het huidig voorloopig stelsel van ontginning 
van · het aan die vennootschap vergunde tramwegenet te vervangen door een 
definitief stelsel. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Aan het onderhavig ontwerp van wet is een ontwerp van bijvoegsel van over­ 
eenkomst toegevoegd, te sluiten tusschen den Minister cencrzijds, namens de 
vergunnende machten, en de Société anonyme des /lailways Economiques de 
Liéye-Se1·aing et Extensions, anderzijds. Oie overeenkomst zou aan 's Konings 
gcedkeuring onderworpen worden. 

Het ontwerp heeft ten doel. een einde ·te stellen aan hel huidig veranderlijk 
stelsel, dat het uitbreiden en het verbeteren der diensten belemmert. 

De tarieven zijn vastgesteld volgens een formule bestaande uit twee factoren : 
het gemiddeld uurloon van hel personeel en de prijs der kolen die <le kosten 
bepalen van de electrische drijfkracht. De loenen worden vastgesteld in verhou­ 
ding met het index-number, overeenkomstig de scheidsrechterlijke uitspraak, die 
thans de betrekkingen tusschen de vennootschap en haar personeel beheert. 

De tarievenverandering is <lus volkomen afhankelijk van de werkelijke econo­ 
mische schommelingen; de formule stelt de tarieven en <le uitgaven in verband 
met elkaar en is dus vatbaar voor de veranderingen der waarde van het gehL 

Het ontwerp van overeenkomst schrijft het verleenen voor van een [aarlijkschen 
cijns vau één ten honderd der voor het reizigersvervoer verwezenlijkte totale 
ontvangst, aan de gemeenten bediend door het tramwcgennet, terwijl de huidige 
Iastkohieren geen enkelen cijns ten bate van <lie gemeenten voorzien. 
Wat he treft het. personeel, de vergun ni nghoudcnde vennootschap verbindt 

zich Lol hel slichten van een pensioenfonds, in hetwelk iij 3 l. h. van hel jaar­ 
lijksch bedrag dei· looncn zal storten. 

Indien de overeenkomsten, van kracht tusschcn de vergunninghoudster en hel 
personeel, moesten betcckend worden in de vormen voorzien bij de sehcidsrcch- 



f W 58L ï { 2 ) 

terlijke uitspraak, zou een bijzondere Commissie desnoods kunnen tusschen­ 
komen, om den toestand te regelen. 

Het ont werp van overeenkomst is onderworpen gewo1·dcn aan het advies van 
de belanghebbende gemeenten en van de Bestendige Deputatie. Ten einde . te 
voldoen aan de wenschen, door die overheden hetzij als hoofdzaak, hetzij als 
bijkomstigheid uitgedrukt, verbindt de vergunninghoudende vennootschap zich 
tot het vervullen der volgende verbintenissen : 
a) inrichten van een dienst, zonder verandering van rijtuig aan de « Brug van 

Seraing» tusschen Luik en Flémalle-Haute; 
b) afschaffen van de dôódc sporen op het- grofülge.bied der stad Seraing; 
c) vermeerderen van het gelal afrillen tusschen Luik en Jemeppe (Brug}: 
cl) aanleggen der Iijnverlenging naar Val-Saint-Lambert tot aan den weg van 

vmcncom·l. 
Ten slotte aanvaardt de vennootschap als overgangsbepaling, dat de eerste 

verhooging of de eerste verhooging van het tarief slechts zal toegepast worden 
na eene verandering van 20 t. h. der grondslagwaarde, bepaald bij de tarieven­ 
vaststellende formule. 

De ge1·aadplcegde.ovcrhe~cn hebben den wcnsch geuit, de nieuwe overeen­ 
komst gcdm·en<lè -éè;~ p'roitîj~lpèrk van cTric jaar toègêp:tsùe zien. Zulks kan niet 
in overweging genomen worden. De door de vergunninghoudende vennootschap 
aangegane verbintenissen vergen het vastleggen van annsienlijke kapitalen, die 
moelen gedelgd worden in den loop der vergunning, aangezien, bij dezer eindi­ 
gen, de sporen en het rollend materieel kosteloos aan de vergunnende macht 
toekomen. 
Trouwens, het ontwerp van overeenkomst strekt juist tot het invoeren van 

een definitief stelsel, en tot het toebrengen, aan de exploitatie, van de hierboven 
aangehaalde verbeteringen, naar dewelke gansch de bevolking dei· streek ten 
zeerste uneht. 

De /Jliuister van Landbouw en Openbare l'Verlièn 

D0
" RUZETTE. 
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Bijlage 

Ontwerp van overeenkomst ten einde het voorloopig stelsel, tot stand gebracht 
tlooî: het J(oninldijk besluit van .22 October 1919, door een definitief' stelsel te 
vervangen. 

Tusschen de ondergetcekcnden : 

Minister van Landbouw en van Openbare Werken, handelend in naam der 
vèrgunniriggevendo machten, eenerzijds, 

en de << Société anonyme des Hailways Êconomiques ifc Liège, Seraing et 
extensions ))., vertegenwoordigd door .Mi\I. Generaal Denis en Leon Uigo, ander­ 
zijds, 

is overeengekomen wat volgt : 

DOEL DEH OVEREENKOMST. 

ARTIKEi, ÉÉN'. 

De voorwaarden der exploitatie van het net der tramwegen van de « Société 
anonyme des Ilailways Économiques de Liégc, Seraing et extensions», zooals zij 
bepaald zijn door de lastenboeken die de verschillende vergunningen hehecrcn, 
zijn gewijzigd en aangevuld door volgende schikkingen : 

TAIUEVEN. 

Aur. 2. 

De tarieven vastgesteld door Koninklijk besluit van 4 Maarl H)22 blijven van 
kracht. 

Zij zullen gewijzigd worden volgens de veranderingen van het gemiddeld uur­ 
loon der agenten en werklieden der Tramwegen, bij uitzondering van Bestuurder, 
Ingenieurs en dienstoversten en de veranderingen van den prijs der electrischc 
drij fkrachL. 

Het gemiddeld uurloon zal berekend worden door de deeling der gezamenlijke 
loenen en toeslagen van allen aard door de maatschappij ten hale van voormelde 
agenten en werklieden uitbetaald in den loop der voorgaande maand, door het 
overeenstemmend getal werkuren die dezelfde agenten en werklieden leverden. 

De prijs van een kilowatt-uur zal vastgesteld worden door als basis te nemen 
den prijs der kolen cc Fijne 0/ 10 gewasschen ·l/2 vette, H lol 1G L h. vluchtige 
stoffen, -lfj t. h. ussche en vocht >J. 

Met den prijs van I 2 frank de ton van deze kolen, besteld in de clectrischc cen­ 
trale, zal overeenstemmen de prijs van 11 cm. per K. \V. U. lot het getal 
J ,2fü).000 K. W. U. janrlijksch verbruik, boven dil getal wordt de 1ir\js pct· 
K. W. U. gcclu,·ende hetzelfde jaar verbruikt lol to cm. gebracht. 
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In geval vun verhooging of verlaging van hovcnstaanden prijs van 12 frank de 
Lon kolen, vervoer inbegrepen, zal <le prijs per' K. W. U. vermeerderd of' vermin­ 
derdworden met vier tien duizenden van den frank ((?r. 0.0004) voor eenc on­ 
verdeelbare verandering van 20 centiem van den prijs der kolen, vervoer inbe­ 
grepen. 
Indien in de toekomst de voortbrenger van drijfkracht belast werd met nieuwe 

belastingen of een regeling van den arbeid, die de kosten der voortbrcngst zouden 
verhoogen, dan zouden de hierbovenbedoelde prijzen van het K. )V: U. gelijk­ 
matig moelen verhoogd worden met de vermeerdering welke de kostprijs over­ 
eenstemmend met den basisprijs van fr. 0.2B:-S· zou ondergaan door deze lasten. 

Het gemiddelde uurloon zijnde S en E, den prijs voorstellend van de elec­ 
trische drijfki'acht, zoo zullen de veranderingen dei· tarieven geregeld worden 
naarmate de veranderingen der wnardo B in de formule : 

B=S+E. 
Men zal als basisprijs aannemen : 
fr. 2.509 voor het gemiddeld uurloon. 
Fr. 0.285 voor den prijs van het K. W. U. 
Derwijze dat men heeft als basiswaarde van n, overeenstemmend mei de 

huidige tarieven : 
Il= 2.509 + 0.235 = 2.7VL 

Telkens Ile waarde van Il zal veranderen met een of meerdere malen 0.27.1-'t-, 
meet· of min, van af deze basiswaarde 'L zij 2. 7,1./i,, zal de maatschappij recht 
hebben op ccne wijiiging del' la ri even. 
Deze zullen derwijze bepaald worden dat de middelprijs per gewoon reiziger 

ontvangen gewijzigd worde met fr. (l.OB per veranderingsstrook van lO t.h. der 
waarde Il. , 

De middelprijs ontvangen· pel' frizigcl' is liet quotient dei· llc<'ling van de 
geheele opbrengst der gewone kaartjes, hij nilzondel'ing van ahonncmentdrngers 
en werklieden-reizigers aan verminderd tarief dooi· hel getal reizigers overeen­ 
stemmend met deze ontvangst, tot basis nemend de cijfers van voorgaande 
maand. 

In geval van verandering van de waarde B zullen de prijzen der algcmcenc en 
schoolabonncmontcn in dezelfde verhouding veranderen dan de gemiddelde 
prijs per reiziger ontvangen ; deze prijzen zullen af'gel'Ond worden aan het 
onmiddellijk honger veelvoud van vijf' frank. 

De ve1·gunninghondcr zal den Minister in de eerste veertien dagen van elke 
maand voor wat betreft de vcrloopen maand laten kennen : Het totaal bedrag der 
loonen en toeslagen van allen aard door de maatschappij ten bate van de agenten 
en werklieden der tramwegen betaald; het getal uren werk door dezelfde agenten 
en werklieden geleverd; het gemiddelde uurloon; het totaal getal verbruikte 
K. ·w. U.; de prijs van een K. W. U.; de prijs van de kolen per ton hes leid in de 
ccntrale ; de ontvangst der kaartjes ; hel totaal gelal vervoerde reizigers; de 
gemiddelde prijs cener reis. 

De Minister kan deze inlichtingen door een afgevaardigde, ten zetel der maat­ 
schappij, laten nazien en zal de waarden van B bepalen naar hctgenc voorntgnat. 

Wannce1· de veranderingen der waarde van B, zooal~ hierboven voorzien, een 
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verandering dei· tarieven zullen teweeg brengen, zal de Minister van Landbouw 
en van Openbare Werken de prijzen der kaartjes van verschillende categoriën en 
de manier der tarievenvaststclling bepalen, derwijze dat ten laatste drie maand 
na de kennisgave aan den Mmistcr der waarde van B, deze prijzen kunnen toege­ 
pa$t worden. 

Deze tarieven zullen vastgesteld worden met inachtneming der voorstellen van 
den vergunninghouder. Op dezes aanvraag kunnen de tarieven aan een lager peil 
clan datgene hierboven voorzien vastgesteld worden. 

Als minnelijke schikking aanvaardt de maatschappij dat <le tarieven vastgesteld 
bij Koninklijk Besluit van -1 Maart 19 l"l slechts zullen verhoogd worden wanneer 
de waarde van B. met 20 t. h. de basiswaarde 2. 74t. zal overtreffen en dus gelijk 
o( hooger zal zijn dan 3. 293; de vermeerdering van den gemiddeld pe1· reiziger 
ontvangen prijs, aan deze verhoogingsstrook van B toepasselijk, zal slechts 
drie centiemen zijn. 

Er is aangenomen ten andere, dat <le tarieven maar zullen verlaagd worden 
indien de waarde van B 20 t. h. lager zal worden dan de basiswaarde 2,744 en 
bijgevolg gelijk of lager zal zi,jn dan 2. 19:S. - De vermindering van den gemid­ 
deld pe1· reiziger ontvangen prijs, toepasselijk aan deze vermindering vau B, zal 
slechts drie centiemen zijn. 

FJNANCIEELE SCHmKINGEN. 

V ERG01m1NGEN AAN ÜPENBAIIE MACIITEN. 

AHT. 5. 

Van af den datum Yan het in werking treden der huidige overeenkomst, zal de 
uitbntende maatschappij aan de bediende gemeenten een jaarlijksche vergoeding 
van een per honderd der gehecle ontvangst geïnd voor het vervoer der reizigers 
van alle categoriën betalen. 

Deze vel'goeding zal verdeeld worden door den heel' Minister van Landbouw, 
tusschen de belnnghebbende gemeenten, in verhouding met het getal loopende 
meters steenweg waarover de sporen, 'I. zij enkel, 't zij dubbel, gelegd zijn. 

PERSONEEL. 

ART. 4. 

De maatschappij zal een pensioenfonds ten voordcele van haar personeel 
inrichten; de toelagen der maatschappij zullen 3 t. h. <lei· looncn bedragen. 

AnT. ;;, 

Op aanvl'aag van een del' partijen die vertegenwoordigd zijn in de hierna 
bepaalde commissie zullen alle gehcut'lijke voorstellen uitgaande van de maat­ 
schappij of' van hel personeel ten einde de (laglooncn of voordcclcn Yan allen nard 
van een of meerdere catcgoriën van agenten of werklieden der electrische tram­ 
wegen te zien veranderen. moeten onderworpen worden aan eene commissie waar­ 
van de leden zullen benoemd worden door den Minister. 
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Deze · commissie zal voorgezeten worden door den Heer Gouverneur der Pro- 
vincic en samengesteld als volgt : 

2 afgevaai'cligclen der Begeering. 
2 » » Provincie, 
2 » » Gemeenten, 
3 >) » Maa:tschappij, 
H » van het personeel. 

Deze commissie, zich steunend op de voorwaarden der plaatselijke nijverheid, 
op de loenen betaald in de openbare diensten en op deze in gebruik in de· andere 
tramcxploitaries van het land, en rekening houdend run de duurte van hët leven) 
zal onderzoeken of de voorgestelde veranderingen gcgrohd zijn. 
Zij zal beslissen of er aan het voorstel gevolg moet gegeven worden en in 

welke mate. 
Oc ~laatschaf)pij neemt de verbintenis zich aan de besluiten dezer' commissie 

le onderwerpen. _ 
Het zal niet noodig zijn deze Commissie samen te roepen zoolang de scheids­ 

rechterlijke beslissing van -1 Juli ·1924, welke de loonen in-Verhouding niet hel · 
indexéijfer bepaalt, in geb1·üik'hlijfl. 

Algemeene schikkingen. 

Am. ü. 

Alle bepalingen van de lastenboeken die de huidige vergunningen beheercn c11 
waaraan door huidige overeenkomst geen uitdrukkelijke afbreuk wordt. gedaan, 
zullen van kracht blijven. 

AilT. 7. 

De vergunninghouder zal volgende verbintenissen moeten vervuuen .: 
a) Een dienst zonder overstappen aan de brug van Seraing, tusschen Luik en 

Fle1nallc-H:rnte inrichten; 
·b) De afwijkingssporen op het grondgebied van de stad Seraing afschaffen; 
c) Het getal afvaarten tusschen Luik en Jcmeppc vermeerderen derwijze dat cr 

\'Óó1· ï uur 's morgens elke twaalf' minuten een afvaart zij, tusschen 7 en 20 uur 
alle zes minuten, tusschen 20 en 2-i uur alle twaalf' minuten; 
li) Een uitbreiding der lijn naar Val-Sint-Lambert tot aan den weg van Villan­ 

court aanleggen. 
Am. 8. 

De vergunninghouder zal het leggen der nieuwe lijnen kunnen schorsen indien 
de pl'ijs der spoorstaven n;o frank per Lon overtreft. 

Atrr. U. 

Indien de toepassing der formule de tarieven dooi· de lastenboeken voorge­ 
schreven I erughrad1l, zouden de uitwerksels dezer· overeenkomst opgeheven 
worden· 

All'r. -JO. 
Indien de waarde van B, 8 frank kwamte overtreffen, dan zou de màatschappij · 
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de herzienning del' formule mogen vragen, daar hare toepassing onvoorzienbare 
gevolgen zon kunnen hebben. 

ART. H. 

De huidige overeenkomst welke een definitief stelsel in de plaats stelt van het 
voorloopig door de Koninklijke besluiten van 22 October ,1919. ·10 April en 
20 November -1920 en 4 Maart ·192--2, zal in werking treden op. 

In dubbel gemaakt te Brussel. den 
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ANNEXE AU N° 881. BIJLAGE VAN N• 881 

PROJET DE LOI 

autorisant le GouvernêmeRl à approu­ 
ver une convention à conclure avec 
la « Société anonyme des Railways 
Économiques de Liége.Seraing et 
exlensions », en vue de substituer 
un régime définitif au régime pro­ 
visoire d'exploitation du réseau de 
tramways concédé à cette Société. 

Albert, 
ROI DES BELGES, 

il tous présents et à venir, Salut. 

Sur Ja proposition de Notre Ministl'e 
de l'Agriculturc et des Travaux Pu­ 
blics, 

Nous AVONS AHHÊTÉ ET ,urniliTONS 

Le projet de loi, dont la teneur suit, 
sera présenté, en Not1·e Nom, aux 
Chambres législatives. 

An-rrCLE Ui'i:!Qrn. 

WETSONTWERP 

de Regeering machtigend tot het goed­ 
keuren eener overeenkomst te slui­ 
ten met de " Société anonyme des 
Ráilways Économiques de Liége­ 
Seraing et extensions » ten einde 
het voorloopig stelsel van exploitatie 
van het tramwegnet aan gezegde 
Maatschappij vergund, door een de­ 
fi nltief stelsel te vervangen. 

Albert, 

Aan allen, tegenwoorcligen en toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen ~linisLc1· 
van Landbouw en Openbare Werken, 

Wu HEBllEN ni,:s1,o·mN EN wu BESLUITEN 

Le Gouvernement est autorisé à 
approuver la convention à conclure 
éventuellement entre le Ministre de 
l'Agriculture et des Travaux Publics el 
1~ <c Société anonyme des Hailways, 
Economiques de Liége-Scl'aing cl 
extensions ))' suivant le projet annexé 
à la présente loi. 

Donné à Bruxelles, · le 12 jui Ilet 
1!)24. 

Volgend wetsvoorstel zal, in Onzen 
Naam, aan de Wetgevende Kamers 
voorgelegd worden. 

EE~IC ARTIKEi,. 

De Regecring wordt gemachtigd om 
de overeenkomst goed te keuren, welke, 
bij voorkomend geval. tusschen den 
Minister van Landbouw en van Open­ 
bare Werken en de « Société ànonyme 
des Hailways .l!,conomic1ues de Liégc­ 
Seraing cl extensions >> zal gesloten 
worden, volgens het aan deze wet toe­ 
gevoegd ontwerp. 

Gegeven te Brussel, den .12" Juli 
192I~. 

ALBERT. 

Par Ic Hoi : 

Le Ministre del' 1igricultu1-e 
et des Travaux Publics, 

Van 's Konings wege : 

JJe Minister van Landboiuo 
,in Openbare IVcdœn, 

B"" Hu1.ETTE. 


